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Jeudi dernier, la quasi-totalité des salariés de l’habillage moteur et du GAV ont décidé d’arrêter le travail.

15 jours auparavant, ils avaient déjà débrayé 4h pour demander la création de postes supplémentaires sur la chaîne pour alléger une charge de travail trop lourde alors même que la production n’atteint  pas encore le niveau qu’elle doit atteindre le 26 avril.

La  direction avait demandé un délai pour revoir l’équilibrage et étudier si de nouveaux postes étaient nécessaires. Mercredi, elle convoquait un CHSCT pour donner sa réponse. Elle refusait de créer de nouveaux postes se contentant de promettre du personnel supplémentaire pour aider temporairement et ponctuellement à la montée en cadence.

Le lendemain, les salariés du secteur ont décidé de cesser de nouveau le travail pour exiger la création de postes supplémentaires, l’augmentation des salaires et l’embauche en CDI des travailleurs temporaires.

Ils ont dit tout haut ce que tous les salariés pensent tout bas : 

· des charges de travail toujours plus lourdes pour des salaires toujours aussi bas : c’est de plus en plus insupportable !

· être pressé comme un citron et réprimandé au moindre défaut pour être ensuite jeté à la rue et remplacé par d’autres précaires : c’est trop injuste !

ILS ONT AGI ET ILS ONT EU RAISON !

Devant l’entêtement de la direction, ils ont invité les autres salariés de l’usine à entrer eux aussi en lutte pour obliger la direction à entendre raison et satisfaire nos légitimes revendications.

Des salariés du B1, du B2, du B3 et du B5 les ont rejoints dans les deux équipes. Sur les deux jours, ce sont plus de 100 salariés venus des différents bâtiments et des deux équipes qui ont participé au mouvement. Des ouvriers de chaîne, des professionnels, des caristes, des CDI, des intérimaires, des contrats pro… 

C’est le signe que le ras-le-bol monte dans tous les secteurs et dans toutes les catégories des ouvriers de Poissy.

D’ailleurs, très nombreux ont été ceux qui, bien que restant à leur poste, ont exprimé leur soutien aux grévistes espérant qu’ils arriveraient seuls à faire plier la direction. Mais vendredi, vers 15h, les grévistes ont décidé collectivement de suspendre la grève en attendant d’être plus nombreux dans la lutte. Car ce n’est que tous ensemble que nous pourrons obliger la direction à satisfaire nos revendications.
Parce qu’elle craint la contagion, la direction sort ses griffes.

Malgré tous ses discours hypocrites sur le dialogue social, la direction a pris peur et s’est démasquée. Par crainte que le mouvement ne s’étende, elle a sorti ses griffes. Dès Jeudi soir, elle a diffusé une lettre dans laquelle elle affirmait que des salariés étaient sanctionnés sans que personne ne connaisse la nature des sanctions ni les prétextes invoqués, pas même les salariés concernés.

Ce week-end, 12 salariés (7 intérimaires, 1 CDI et 4 contrats pro) ont reçu une lettre de mise à pied conservatoire.

C’est une atteinte inacceptable au droit de grève ! La CGT ne laissera pas faire !

Si au-delà de l’intimidation, la direction persiste, l’affaire se règlera devant les tribunaux.

Si la direction espère étouffer la lutte légitime des salariés par la peur. Elle fait une lourde erreur !




Poissy, le 12 avril 2010

Le ras-le-bol grandit


L’intimidation n’y changera rien !
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Faire grève est un droit !


Dans certains secteurs les salariés ont eu droit à une véritable intox cherchant à faire croire qu'ils n'avaient pas le droit de se joindre à la grève, surtout s'ils étaient en contrat précaire, que les intérimaires seraient virés aussitôt ou ne toucheraient pas leur IFM.


C'EST ARCHI-FAUX ! Ces mensonges éhontés ne cherchent qu'à entraver le droit de grève pourtant clairement affirmé par le Code de travail. En cas de menace directe de la hiérarchie ou de la boîte d'intérim, contacter immédiatement la CGT (numéro de téléphone et adresse mail dans l'entête, sinon par le biais direct d'un militant CGT).


Article L. 1132-2 - Aucun salarié ne peut être sanctionné, licencié ou faire l'objet d'une mesure discriminatoire mentionnée à l'article L. 1132-1 en raison de l'exercice normal du droit de grève.











Flagrant délit de mensonge !


Jeudi, c’était la quasi-totalité des salariés de l’habillage moteur et du GAV qui étaient en grève. 


Pour les remplacer, la direction a fait appel à des ETAM et des cadres (pas loin d’une centaine). Bien qu’à quatre par poste, Ils n’ont réussi qu’à faire 50 moteurs dont paraît-il 45 sont allés au rebut. 


Tout le monde les a vus dans la galère, et pourtant dans sa lettre diffusée le 8 avril, la direction veut faire croire qu’elle a maintenu l’activité de la ligne 1 avec l’aide des salariés de la ligne 2.


Les salariés de la ligne 2 sont eux aussi en sous-effectif, la seule solution pour la direction a été de faire appel à l’encadrement venu de tous les bâtiments. 


La direction en a-t-elle honte ? 





Plus de 600 ouvriers ont plus de 55 ans à Poissy.


Près de 1500 travailleurs temporaires, jeunes pour la plupart travaillent sur la chaîne.


En manifestant dans l’atelier, les grévistes criaient : « Les jeunes dans la galère, les vieux dans la misère, on n’en veut pas de cette société là ! »





LA DIRECTION NE PEUT PAS IMPOSER AUX ETAM DE REMPLACER DES OUVRIERS EN GREVE !


(Extraits du Lamy Social)


Le remplacement des grévistes par d'autres salariés de l'entreprise pose le problème de la modification temporaire des éléments essentiels du contrat de travail de ces derniers, sous la forme d'une affectation à un emploi relevant d'une qualification inférieure. L'employeur peut-il imposer aux salariés concernés une telle modification ? L'employeur ne saurait, à notre avis, leur imposer à cette occasion un déclassement professionnel même provisoire.


Il arrive que l'employeur doive réorganiser le travail des salariés. Il s'agit alors d'un simple changement des conditions de travail qui s'impose aux salariés. Ce pouvoir de direction est cependant encadré. En effet, il n'est pas question de permettre à l'employeur de modifier unilatéralement le contrat de travail des salariés. 


Ainsi, les nouvelles tâches attribuées aux salariés doivent correspondre à leurs qualifications. Sinon, il s’agit d'une modification nécessitant l'accord des salariés concernés.











